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ARTICLE 1ER TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er ter supprime le délai de réflexion de deux jours accordé à la femme avant qu’elle ne 
confirme sa demande d’IVG.
L’avortement peut être vécu comme un drame, il convient de ne pas ajouter du malheur à du 
malheur en refusant aux femmes le droit de réfléchir pour être parfaitement certaines que leur 
décision est prise en connaissance de cause.
On s’étonne d’ailleurs que dans un texte qui se dit en faveur du droit des femmes, le droit à la 
réflexion, le droit à prendre une décision en connaissance de cause leur soit retiré.
Il convient donc de supprimer cette disposition attentatoire à la liberté de la femme.

 


